Synthèse des réunions de directeurs 

de février et mars 2014.
Circonscription de la Bresse

Admission
Une mère veut inscrire son enfant à l’école. Elle vient seule.

Le directeur admet l’enfant (après délivrance par le maire de l’inscription). Les décisions éducatives relatives à l’enfant requièrent l’accord des deux parents. Cependant, l’article 372-2 modifié du code civil permet à un parent de faire seul un acte usuel de l’autorité parentale, l’accord de l’autre parent étant présumé.

Une mère veut inscrire son enfant à l’école maternelle pour la première année. 

Elle vient seule.

Le directeur sait qu’il y a conflit dans le couple.

Le directeur n’admet pas l’enfant car le parent qui le souhaite peut manifester son désaccord pour renverser la présomption posée par l’article 372-2 et, le cas échéant, saisir le juge aux affaires familiales conformément à l’article 373-2-8 du code civil. Copie de la décision judiciaire est transmise au directeur.
Une mère veut inscrire son enfant à l’école élémentaire. 

Elle vient seule.

Le directeur sait qu’il y a conflit dans le couple.

Le directeur admet l’enfant car il y a obligation de scolarisation à partir de l’âge de 6 ans. Le parent qui le souhaite peut manifester son désaccord pour renverser la présomption posée par l’article 372-2 et, le cas échéant, saisir le juge aux affaires familiales conformément à l’article 373-2-8 du code civil. Copie de la décision judiciaire est transmise au directeur.
Une maman veut récupérer la garde de son fils alors qu'elle avait fait un arrangement avec le papa pour un an.

Le papa ne veut plus laisser son fils, les parents n'habitant pas dans le même endroit.
Où scolariser l’enfant ? 
Le directeur appelle l’école d’origine pour avoir le certificat de radiation.
Une mère a seule l’autorité parentale.

Peut-elle inscrire son enfant dans l’école de son choix ?

Oui

Radiation et orientation
Une mère demande un certificat de radiation.

Il n’y a pas de jugement.

La directrice sait qu’il y a conflit dans le couple.

L’enfant vit principalement avec sa mère.

La directrice demande au père son accord.

Un père demande un certificat de radiation.

La mère n’est pas d’accord. 

La garde de l’enfant est accordée au père (avec jugement).

La directrice fait le certificat demandé.

Une enfant arrive dans l'école.

Une orientation avait été envisagée.

Les deux parents ne sont pas d'accord.

Comment organiser les équipes de suivi ?
Sans jugement, il faut l’autorisation des deux parents.
Rôle des familles d’accueil quand il doit y avoir une prise de décision (maintien, stage de remise à niveau, vote aux élections de parents d’élèves…) ?

La famille d’accueil est un tiers qui accomplit tous les actes usuels relatifs à l’enfant.

Elle peut ainsi se prononcer pour tous les actes courants de la vie d’un élève dont elle a la garde.

L’article R 421-26 prévoit expressément qu’elle peut voter et se porter candidat aux élections de parents d’élèves – droit non cumulatif s’ils disposent déjà de ce droit au titre de parent d’enfant inscrit dans l’école.

Il convient de veiller dans ce cas que les parents des enfants concernés ne prennent pas part au scrutin.

En revanche, la famille d’accueil ne peut se prononcer sur une décision d’orientation –maintien par exemple -. Seul le détenteur de l’autorité parentale dispose de ce droit qui n’est pas un droit usuel.

Récupération de l’enfant
Des parents ont la garde alternée de leur enfant (une semaine sur deux).

La mère refuse que la nouvelle compagne de papa récupère son enfant.

La mère ne peut s’opposer à cela que durant la semaine où elle a son enfant, pas quand l’enfant est chez le père.

En maternelle : des parents séparés (ou en cours de séparation) 

Chacun ne veut pas que l’autre vienne chercher l’enfant à la sortie des classes.

À qui confier l’enfant ?

Chacun des parents dispose de l’autorité parentale. En cas de litige : Juge aux Affaires Familiales.
Un parent séparé veut venir voir son enfant durant le temps scolaire. Le peut-il ?

Non. Le droit de visite et d’hébergement des parents est précisé par le Juge aux Affaires Familiales. Il ne s’exerce pas à l’école.

Informations et représentation
Le directeur sait que les parents ne vivent pas ensemble.

À qui envoie-t-il les documents d’évaluation, les informations concernant la classe transplantée … ?

Il envoie à chacun des deux systématiquement les mêmes documents, convocations…
Les deux parents ont l’autorité parentale.

Qui peut être représentants des parents d’élèves ?

Les deux.

Un père qui n’a pas l’autorité parentale exige d’être informé des modalités de la classe de découverte. Le directeur répond-il à sa demande ?

Oui , il a le droit d’être informé, consulté et de proposer, sauf décision contraire du juge compétent.

Dans le cas particulier de parents séparés et de nationalités différentes, lorsque la situation de l’enfant fait l’objet d’un contentieux, le directeur demandera la procédure à suivre aux services ministériels de l’Éducation nationale.
Deux parents sont séparés. Le directeur n’a pas connaissance de l’adresse de l’un d’eux. Comment faire ?

À l’impossible, nul n’est tenu ! « La fiche de renseignements demandés aux familles en début d’année mentionnera les coordonnées des deux parents. Lorsque les deux adresses sont indiquées, les informations communiquées par courrier le sont aux deux adresses ». Circulaire n°2006-137 Le rôle et la place des parents à l’école – BO n°31 du 31 août 2006.

